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APPROBATION DES PLANS DE CONSTRUCTIONS MILITAIRES 
PROCÉDURE ORDINAIRE CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 7 À 21 OAPCM 

( Ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de construction militaires ; RS 510.51) 

DU 1 ER JUIN 2026 

Le Départementfédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), 
en tant qu 'Autorité d'approbation 

dans la demande d'approbation des plans déposée le 19 décembre 2024 

par armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, 

concernant 

CHAMBL0N (VD), PLACE D'ARMES ; SURFACES MODULAIRES 

constate: 

1. Le 19 décembre 2024, armasuisse Immobilier (ci-après: la requérante) a déposé une 
demande pour la construction d'hébergements semi-mobiles pour le cantonnement de 
360 militaires au total (par éléments comprenant 2 x 180 lits), d'un couvert pour la zone de 
rétablissement et de salles multifonctionnelles sur la Place d'armes de Chamblon. 

2. L'Autorité d'approbation a ordonné la mise à l'enquête publique du projet du 
17 janvier 2025 au 17 février 2025 auprès de la Commune de Chambion. Durant ce délai, 
aucune opposition écrite n'a été formulée. 

3. L'Autorité d'approbation a mené une procédure de consultation et les préavis suivants ont 
été récoltés : 
- 09.01.2025 : Inspection fédérale des installations à courant fort (ESTI) ; 
- 03.02.2025 : Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) ; 
- 25.02.2025 : Commune de Chamblon ; 
- 07.03.2025, 16.12.2025 (suite au complément transmis par la requérante) : Canton de 

Vaud; 
- 26.01.2026, 17.03.2025 (suite au complément transmis par la requérante): Office 

fédéral de l'environnement (OFEV). 
Durant la procédure, la requérante a fourni un plan de canalisations modifié pour répondre 
non seulement au préavis négatif de la Direction des ressources et du patrimoine naturels, 
Division Ressources en eau et économie hydraulique - Eaux de surfaces du Canton de 
Vaud, mais également à une demande de la Direction des ressources et du patrimoine 
naturels, Division géologie, sols, déchets et eaux souterraines, Section Eaux souterraines. 



Elle a également transmis un document fournissant certaines réponses au premier préavis 
de l'OFEV. 

4. En date du 24 mars 2026, la requérante a transmis sa détermination par rapport aux prises 
de position précitées. 

5. Les différentes demandes émises dans les préavis seront traitées dans les considérants ci­ 
dessous. 

considère: 

A. Examen formel 

1. Compétence matérielle 
Le projet a des fins essentiellement militaires. L'ordonnance concernant la procédure 
d'approbation des plans de constructions militaires (OAPCM; RS 510.51) est par conséquent 
applicable (art. 1 al. 1 et al. 2 let. c OAPCM) et le DDPS est compétent pour mener la procédure 
d'approbation des plans (art. 2 OAPCM). 

2. Procédure applicable 
Dans le cadre de l'examen préliminaire (art. 7 OAPCM), l'Autorité d'approbation des plans a 
constaté ce qui suit : 
a. Le projet est soumis à la procédure ordinaire d'approbation des plans (art. 126b ss de la loi 

fédérale sur l'armée et l'administration militaire [LAAM; RS 510.10]). 
b. Le projet n'implique pas une transformation ou un agrandissement considérable de 

l'installation. Il ne change pas non plus notablement son mode d'exploitation. Par 
conséquent, il n'est pas soumis à une étude de l'impact sur l'environnement (EIE) (art. 2 
al. 1 let. a de l'ordonnance fédérale relative à l'étude de l'impact sur l'environnement 
[OEIE; RS 814.011]). 

c. Dans la mesure où le projet n'a pas d'effets majeurs sur l'organisation du territoire et de 
l'environnement et que les critères de la partie « programme » du plan sectoriel 
militaire 2017, décrits au chapitre 6.2, ne sont pas remplis, le projet ne relève pas du plan 
sectoriel. 

B. Examen matériel 

1. Description du projet 
La Place d'armes de Chamblon est actuellement utilisée pour la formation d'application de 
l'infanterie. L'École d'hôpital 41, actuellement stationnée à Maudan, sera transférée à 
Chamblon en 2027. Des analyses récentes des effectifs à la Place d'armes de Chamblon ont 
montré que l'infrastructure existante n'est pas suffisante pour accueillir 840 militaires dans les 
années a vemr. 
Le projet prévoit ainsi la construction d'hébergements semi-mobiles par éléments comprenant 
2 x 180 lits (à savoir deux bâtiments de logements de trois étages chacun), d'un couvert reliant 
les deux bâtiments pour la zone de rétablissement et de deux salles multifonctionnelles, sur la 
Place d'armes de Chamblon, au lieu-dit « terrain de football». 
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2. Préavis de l 'ESTI 

Dans son courrier du 9 janvier 2026, l'ESTI préavise favorablement le projet à deux conditions : 
(1) L'équipement électrique des bâtiments doit être réalisé dans le respect des prescriptions de 

la législation sur l'électricité, notamment l'ordonnance sur les installations électriques à 
basse tension (OIBT; RS 734.27) et les normes qui en découlent. 

(2) Concernant l'installation solaire, la directive ESTI n° 220 « Exigences sur les installations 
de production d'énergie » doit être appliquée. 

3. Préavis du SECO 

Dans son courriel du 3 février 2025, le SECO indique que son préavis du 11 septembre 2024, 
rendu avant le dépôt du dossier de demande, reste valable. 

4. Préavis de la Commune de Chambion 

Dans son courriel du 25 février 2025, la Commune de Chamblon informe que la Municipalité 
de Chamblon a décidé, en sa séance du 24 février 2025, de préaviser favorablement le projet. 

5. Préavis du Canton de Vaud 

Dans son préavis du 7 mars 2025, le Direction générale du territoire et du logement, Domaine 
hors zone à bâtir, préavise favorablement le projet, sous réserve de la prise en compte des 
conditions formulées par les autres services cantonaux, qui peuvent être reprises comme suit. 

La Direction générale de l'environnement, Direction de l'énergie (DGEIDIREN) : 

Pour la ventilation double flux - Ventilation des WC-douches : 
La DIREN indique octroyer l'autorisation spéciale requise, au sens des articles 120 de la loi sur 
l'aménagement du territoire et les constructions (LATC; RSV 700.11), 28 al. 2 let. d de la loi 
sur l'énergie (LVLEne; RSV 730.01) et 35 du règlement d'application de la loi du 16 mai 2006 
sur l'énergie (RLVLEne; RSV 730.01.1), aux conditions suivantes: 
(3) L'installation de ventilation double flux présentant un débit horaire de 2'800 m/h remplit 

les exigences légales. 
L'installation est munie d'un dispositif de récupération de chaleur performant conforme à 
l'état de la technique, à savoir un échangeur de chaleur à flux croisés dont le rendement est 
égal ou supérieur à 70%. 

(4) L'installation est raccordée à un circuit hydraulique pour le chauffage de l'air pulsé. 

Ventilation double flux - Ventilation hygiénique du bâtiment dépôt : 
La DIREN indique octroyer l'autorisation spéciale requise, au sens des articles 120 LATC, 
28 al. 2 let. d LVLEne et 35 RL VLEne, aux conditions suivantes : 
(5) L'installation de ventilation double flux présentant un débit horaire de 600 m/h remplit les 

exigences légales. L'installation est munie d'un dispositif de récupération de chaleur 
performant conforme à l'état de la technique, à savoir un échangeur de chaleur rotatif 
hygroscopique dont le rendement est égal ou supérieur à 70%. 

Ventilation double flux - Ventilation des chambres : 
La DIREN indique octroyer la dérogation requise par l'article 35 RL VLEne aux conditions 
suivantes : 
(6) Le système de ventilation double flux présente un débit horaire de 5'400 m/h. II est équipé 

d'une récupération de chaleur par fluide intermédiaire dont le rendement est inférieur à 
70%. Les exigences prévues à l'article 35 RL VLEne ne sont pas respectées. Une 
dérogation est octroyée pour un rendement de 66% en raison d'un état de la technique ne 
permettant pas d'atteindre les exigences minimales. 
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La DIREN indique également octroyer la dérogation à l'article 33 RL VLEne au vu de l'usage 
non continu du bâtiment, prévision d'une production d'ECS instantanée, ce qui nécessite une 
accumulation avant échangeur à une température >60°C, pour satisfaire aux normes sanitaires 
sur la température dans les conduites d'eau chaude. 
La Direction de l'environnement industriel, urbain et rural, Division Air, climat et risques 
technologiques (DGEIDIREVIARC): 

Protection contre le bruit : 
Les installations techniques sont conformes aux conditions suivantes : 
(7) L'annexe 6 de l'ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB; RS 814.41) fixe les 

valeurs limites d'exposition au bruit de l'industrie et des arts et métiers (bruits 
d'exploitation). Ces valeurs limites sont aussi valables pour le bruit causé par les 
installations techniques des immeubles ( chauffage, ventilation, climatisation), par les parcs 
à voitures situés hors des routes et par le trafic sur l'aire d'exploitation. Dans le cas de cette 
nouvelle construction, les niveaux d'évaluation mesurés dans le voisinage ne devront pas 
dépasser les valeurs de planification (art. 7 OPB). 

Les isolations phoniques du bâtiment sont conformes aux conditions suivantes : 
(8) L'isolation phonique des bâtiments doit répondre aux exigences de la norme SIA 181 :2020 

de la Société suisse des ingénieurs et des architectes (art. 32 OPB). 
L'annexe 9 de l'OPB fixe les valeurs limites d'exposition au bruit des tirs des places de tirs et 
d'exercice militaires. Le rapport acoustique du bureau G+R du 4 septembre 2024 montre que 
les valeurs limites sont actuellement respectées. 
Les conditions suivantes doivent être respectées en phase de réalisation: 
(9) Les exigences décrites dans la directive sur le bruit des chantiers (état 2011) éditée par 

l'OFEV doivent être respectées. 
La Direction de l'environnement industriel, urbain et rural, Division Assainissement, Section 
Assainissement industriel (DGEIDIREVIASSIAI) : 

Evacuation des eaux de chantier en phase de réalisation : 
(1 O) L'ensemble des bases légales mentionnées dans le préavis s'appliquent et la qualité des eaux 

rejetées doit répondre en tout temps aux exigences des annexes 3.2 et 3.3 de l'ordonnance 
sur la protection des eaux (OEaux; RS 814.201). Pour les problématiques liées à 
l'infiltration, les conditions de l'autorisation de la section Eaux souterraines de la 
DGE/GEODE doivent être appliquées. 

(11)Les mesures de protection des eaux décrites dans le dossier d'autorisation s'appliquent. Un 
plan d'évacuation des eaux de chantier adapté à la phase de réalisation du projet doit être 
établi par un bureau spécialisé. 

(12)Le plan d'évacuation des eaux de chantier devra être transmis pour approbation avant le 
début des travaux au service de contrôle des chantiers de la commune compétente ( ou 
délégué) ainsi qu'à la DGE/DIREV/ASS/AI. Le plan d'évacuation des eaux sera repris 
dans le contrat d'entreprise à titre d'élément ayant force obligatoire. 

(13)Un suivi environnemental de réalisation (SER) est recommandé. Le responsable SER 
veillera particulièrement à ce que les exutoires retenus par type d'eau de chantier respectent 
les prescriptions de la norme SIA 431:2022. 

(14)La surveillance pour la récolte, le traitement et le rejet des eaux de chantier sera conforme 
aux instructions du tableau 4 de la norme SIA 431 :2022. Un plan d'alarme et un plan de 
surveillance pour la protection des eaux seront établis avant1es travaux. La marche à suivre 
en cas d'urgence ainsi que les coordonnées des différents interlocuteurs compétents y 
seront mentionnées. 
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(15)En tant que responsable de la protection des eaux, le maître d'ouvrage assurera la présence 
d'une personne garante de la gestion de eaux de chantier. Le cahier des charges de ladite 
personne sera intégré dans le plan d'évacuation des eaux de chantier. 

(16)Un rapport succinct de fin de travaux relatif à la gestion des eaux de chantier (récolte, 
traitement, rejets, monitoring, synthèse des constats SER) doit être transmis à la 
DGE/DIREV /ASS/AI au maximum trois mois après les travaux. 

(17) Un responsable du contrôle de la gestion des eaux de chantier et de la maintenance des 
installations de prétraitement doit être désigné pour en assurer le bon fonctionnement. Une 
procédure de maintenance et de suivi doit être établie telle que définie dans la norme 
SIA 431 :2022. 

(18) Un responsable doit être désigné pour assurer le stockage conforme des liquides pouvant 
polluer les eaux. 

Entreposage des liquides en zone « S » de protection des eaux souterraines : 
(19)Les liquides pouvant polluer les eaux doivent être entreposés à l'intérieur d'un bâtiment ou 

sous couvert sur un bac de rétention ou dans un local étanche équipé d'un seuil. 
(20) En zone S3 de protection des eaux souterraines, le volume maximum de stockage par 

récipient est de 450 litres. La capacité de rétention du bac ou du local étanche doit 
correspondre au volume total de liquide entreposé. 

(21)Le revêtement des bacs de rétention et du local d'entreposage doivent résister aux produits 
entreposés. 

(22)Le concept de stockage doit tenir compte des incompatibilités de stockage en commun. 
(23)Les conditions de l'autorisation de la Section Eaux souterraines de la DGE/GEODE 

devront être respectées. 
La Direction de l'environnement industriel, urbain et rural, Division Protection des eaux, 
Section Assainissement urbain et rural (DGEIDJREVIPREIAUR): 
(24)Toutes les eaux polluées sur la parcelle doivent être raccordées au réseau d'eaux usées. 
(25) Le mode d'évacuation, voire de prétraitement des eaux provenant des biens-fonds privés 

doit être conforme à la norme SN 592 000 et à la directive « Gestion des eaux urbaines par 
temps de pluie » de la VSA. 

(26) Les raccordements privés sont soumis à un contrôle. Les branchements devront notamment 
être contrôlés jusqu'à l'intérieur du bâtiment afin d'exclure la possibilité d'inversions entre 
les canalisations d'eaux polluées et d'eaux non polluées. 

La Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Géologie, sols, déchets et eaux 
souterraines, Section sols (DGEIDIRNAIGEODESISOLS): 
Les mesures prévues dans le rapport CCOM Sols établi par le bureau d'architectes en date du 
24 octobre 2024 font partie des conditions de l'autorisation de construire. De plus, les conditions 
suivantes seront également respectées : 
(27) Sur les surfaces faisant l'objet d'une imperméabilisation (cantonnements modulaires), les 

sols doivent être préalablement intégralement décapés (horizons A et B) et valorisés au 
maximum dans le cadre du projet ou pour des reconstitutions de sols sur les projets 
autorisés (ex. : gravières, espaces verts, etc.). 

(28) Les pistes de chantier et zone de parcage des camions temporaires (pour la durée du 
chantier) doivent être mises en place directement sur le sol en place, protégé par un coffre 
de grave propre (type A, 0-45 mm) posé directement sur un sol sec préalablement fauché 
et recouvert d'un géotextile épais, dans le respect de la fiche technique cantonale n° 1 sur 
les pistes renforcées. 

(29) Les travaux de décapage des sols seront effectués uniquement en conditions hydriques 
adaptées (sols secs et friables, a priori entre avril et septembre), et uniquement avec des 
engins à chenilles (dumper et pelles mécaniques, max 20 tonnes). 
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(30) Les décapages et mises en dépôt sont effectués sans aucune circulation sur l'horizon B. 
(31) Le passage de véhicules lourds à pneu sur sol non protégé est proscrit. 
(32)La hauteur des dépôts est limitée à 1.5 mètres pour l'horizon A et 2.5 mètres pour 

l'horizon B. 
(33)En cas de nécessité d'évacuation, les filières définies par le module « Evaluation des sols 

en vue de leur valorisation» (OFEV, 2021) (ordonnance sur les atteintes portées aux sols 
[OSol; RS 814.12]) et l'ordonnance sur la limitation et l'élimination des déchets (OLED; 
RS 814.600) seront respectées. 

(34)Le maître d'ouvrage doit documenter les mouvements de terre et tenir ces informations à 
disposition si besoin. 

(35) Si la surface du chantier excède 5'000 m~, une personne spécialisée en protection des sols 
sur les chantiers, agréée SPSC, doit suivre tous les travaux sur les sols selon le cahier des 
charges cantonal. Cette personne informera la DGE/SOLS du planning des travaux et des 
résultats de son suivi, et instruira les bonnes pratiques pour le recouvrement de la fertilité 
des sols et la valorisation des matériaux terreux. 

(36) Sur les emprises temporaires ou définitives sur les sols au sens de la loi fédérale sur la 
protection de l'environnement (LPE; RS 814.01), la directive cantonale DMP 863 et les 
bases légales listées dans le préavis sont applicables. 

La Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Biodiversité et paysage 
(DGEIDIRNAIBIODIV) : 
(37)Toutes les mesures préconisées par le bureau pour protéger la nature et le paysage seront 

prises en compte. Le responsable NP A sera convoqué aux séances de chantier lors de 
décisions ayant un effet sur la protection de la nature, de la faune et du paysage. 

(38)La procédure et la décision d'abattage d'arbres relèvent de la compétence de la 
Municipalité, qui 'doit procéder à la pesée des intérêts et statuer sur les compensations. 

(3 9) La Municipalité veillera au respect des conditions formulées dans son autorisation 
d'abattage d'arbres et contrôlera la bonne reprise des plantations compensatoires trois ans 
après les plantations. 

( 40) Les arbres à conserver seront préservés de toute atteinte. Pour ce faire, la norme VSS- 
40577 concernant la protection des arbres lors des travaux de chantier sera appliquée. 

La Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division géologie, sols, déchets et eaux 
souterraines, Section Eaux souterraines (DGEIDIRNAIGEODES/HG) : 
Construction et canalisations : 
(41)Les bâtiments comprendront un fond en dur, dont l'étanchéité sera garantie à long terme, 

afin qu'aucune substance polluante, y compris des eaux de mauvaise qualité, ne s'infiltre 
dans le sous-sol. 

(42)Toutes les canalisations d'eaux usées seront parfaitement étanches, construites en tuyaux 
de polyéthylène avec joints soudés. (PE) électriquement, séries S 16 ou S 12.5, par une 
entreprise dûment habilitée à le faire. Les chambres de visite seront construites dans le 
même matériau. 

(43)A l'intérieur du bâtiment, les canalisations d'eaux usées doivent être visibles et accessibles. 
La pose de canalisations dans ou sous la dalle de fondation, nécessitant des surprofondeur, 
n'est pas autorisée. Cette contrainte doit être prise en considération dans le mode 
d'évacuation des eaux usées. S'il ne peut pas être fait autrement (raison gravitaire), les 
tronçons concernés doivent être limités au strict minimum et comprendre un enrobage en 
béton. 

( 44) Al' extérieur du bâtiment, l'enrobage de protection des conduites devra garantir le maintien 
en parfait état des tuyaux sur le long terme et respectera la norme SN 592'000. Les traversés 
de chemin ou de place devront se faire à une profondeur suffisante afin d'éviter tout risque 
d'écrasement; le cas échéant, les tronçons concernés devront être bétonnés selon le profil 
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U4 ou V 4 de la norme SIA 190. 
( 45) Il ne sera pas stocké ou utilisé sous le couvert de substances solides ou liquides de nature 

à polluer les eaux, ou seulement en très petite quantité et de manière parfaitement sécurisée 
(sous-couvert, bac de rétention à 100%, liquides compatibles uniquement). 

( 46) Le plan de canalisations sera modifié en considération des précédents points. 
( 4 7) Avant la mise en service des tuyaux, un test d'étanchéité par mise en pression sera exécuté, 

conformément à la norme SIA 190, de la sortie des bâtiments jusqu'au raccordement au 
collecteur communal ou du site. Il en va de même pour les canalisations existantes. 

(48)L'ensemble des résultats, accompagné d'un plan de canalisations des tronçons testés, sera 
remis à la DGE/Eaux souterraines, avant l'octroi du permis d'utiliser. 

(49)Les installations seront conçues de telle façon que des essais d'étanchéité puissent être 
effectués par la suite facilement. 

Gestion des eaux claires : 
(50)Les eaux de toiture non polluées peuvent être infiltrées sur place au moyen d'un ouvrage 

en surface ( étang, noue), moyennant une filtration naturelle à travers la couche végétalisée 
du sol, biologiquement active. 

(51)Il sera veillé au bon dimensionnement de tout ouvrage d'infiltration en tenant compte des 
surfaces imperméabilisées et de la nature du terrain, ainsi qu'au respect du droit des tiers, 
en particulier par rapport aux risques de ruissellement. La responsabilité en incombe au 
propriétaire, respectivement à son mandataire. 

(52)Les accès et les places de stationnement de véhicules motorisés comprendront un 
revêtement bitumineux étanche. Les eaux pluviales collectées de ces surfaces seront 
acheminées au collecteur d'eaux claires, au moyen de conduites durablement étanches. 
L'eau devra transiter par un dépotoir/déshuileur muni d'un coude plongeur, de manière à 
piéger les résidus huileux. 

(53)Au besoin, ces eaux peuvent aussi être laissées à une infiltration diffuse sur les bas-côtés, 
dans des banquettes herbeuses d'une épaisseur d'au moins 0.5 mètre de terre végétale, 
permettant une filtration naturelle. 

(54)Il est rappelé que l'utilisation de produits phytosanitaires destinés à éliminer les plantes 
indésirables, notamment sur les toits, terrasses, chemins et places est interdite sur 
l'ensemble du territoire, et a fortiori de manière impérative dans les zones S de protection 
des eaux. 

(55)Pour rappel, les eaux non polluées doivent être infiltrées dans le terrain si les conditions 
locales le permettent. 

(56)Les éventuels ouvrages d'infiltration seront annoncés à la DGE/Eaux souterraines. 
Réalisation : 
(57)Les entreprises mandatées pour les travaux de construction seront dûment informées par le 

maître d'ouvrage de la vulnérabilité de la zone du point de vue de la protection des eaux 
souterraines. Les équipes de chantier prendront toutes les mesures utiles afin d'éviter une 
pollution accidentelle, en particulier par des hydrocarbures liquides ou autres liquides 
pouvant polluer les eaux. 

(58)Les véhicules et engins de chantier seront stationnés en dehors des zones S la nuit et le 
week-end, ou sur des places sécurisées en zone S3 (revêtues ou bacs de rétention sous les 
machines). Ils seront équipés d'huile biodégradables dans les circuits hydrauliques. Du 
produit absorbant devra être disponible pour parer à toute pollution accidentelle par des 
hydrocarbures. 

(59)Les eaux de chantier polluées ne seront en aucun cas infiltrées dans le sous-sol. Les 
exigences de référence en matière de gestion et de traitement des eaux de chantier seront 
respectées (norme SIA 431 et directive cantonale DCPE 872). 
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L 'Etablissement cantonal d'assurance contre l'incendie et les éléments naturels (ECA) : 
Conditions générales : 
(60)Il est rappelé la teneur respective des articles 120 et 128 LATC ainsi que de l'article 79 du 

règlement d'application de la loi sur l'aménagement du territoire et les constructions 
(RLATC; RSV 700.11.1). 

Eléments naturels - Effondrement : 
Le périmètre du projet se situe dans un secteur de danger d'effondrements (EFF) selon la carte 
mise à disposition par l'Unité des Dangers Naturels de la Direction générale de 
l'environnement. Niveau de danger résiduel. L'ECA n'exige pas de mesures compte tenu du 
type et de l'ampleur du projet. Toute modification de l'ampleur du projet nécessite une 
reconsidération de la décision. 

Eléments naturels - Incendie : 
Les exigences ci-après sont basées sur les critères suivants: bâtiment de faible hauteur, avec 
détection incendie totale pour une affectation d'hébergement de type b selon prescriptions de 
protection incendie. La construction est classée en degré 2 d'Assurance Qualité. 
( 61) Les prescriptions de protection incendie de l'Association des établissements cantonaux 

d'assurance contre les incendies (AEAI) édition 2015 doivent être appliquées. 
(62)Le concept du 15 avril 2024 et les plans généraux de protection incendie du 16 avril 2024 

de Timbatec ingénieurs bois SA sont acceptés et doivent être appliqués sous réserve des 
points complémentaires suivants : 
- Les mesures de protection incendie pour les revêtements bois et les parties de 

constructions bois doivent être réalisées selon un état de la technique reconnu (par ex. 
Lignum). 

- Le bâtiment doit être doté d'une installation de détection incendie assurant une 
protection totale ( ensemble des locaux). Cette installation, réalisée par une firme agréée, 
doit être reliée au Centre de Traitement des Alarmes (CTA) de l'ECA. 

- L'annonce, les plans et le descriptif de l'installation de détection incendie doivent être 
soumis à l'ECA pour approbation avant son exécution. 

- Le bâtiment doit être doté d'une installation de protection contre la foudre. 
- Le projet d'installation, précisant notamment le degré de protection, devra être soumis 

à l'ECAavant son exécution en utilisant les formulaires prévus à cet effet. 
- L'état actuel de la technique et la note explicative ECA-Vaud N01-v02 sur les panneaux 

solaires doivent être respectés. 
- Un chargé de sécurité en protection incendie doit être nommé. 

(63)A la fin des travaux, une déclaration de conformité écrite doit être transmise à la 
municipalité et à l'ECA. Tous les autres justificatifs et attestations relatifs à la protection 
incendie doivent être tenus à disposition de la Commune par le Responsable Assurance 
Qualité en charge du suivi et de l'exécution des travaux. 

(64)Le mandataire doit transmettre à l'utilisateur toutes mesures d'exploitation, d'organisation, 
de maintenance et d'entretien des installations et équipements de protection incendie. 

(65)Toute modification du projet doit faire l'objet d'une annonce à la Municipalité. En cas de 
changement de concept et/ou plans de protection incendie (appréciation du RAQ), une 
enquête complémentaire peut être exigée. 

( 66) L'acceptation par l' ECA des plans et du concept de protection incendie proposés ne dégage 
pas la responsabilité du RAQ. Il appartient à ce dernier de vérifier ou de faire vérifier, de 
manière détaillée et en tout temps (planification, appel d'offres, exécution), la conformité 
des mesures de protection incendie aux prescriptions AEAI en vigueur. 
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(67) Tout changement de RAQ durant le projet doit être annoncé à l'ECA (division prévention) 
avec copie à la commune selon le formulaire de déclaration du RAQ disponible sur le site 
internet de l'ECA. 

La Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Géologie, sols, déchets et eaux 
souterraines, Section déchets (DGEIDIRNAIGEODES/GD) : 

Gestion des déchets de chantier : 
(68)Il est rappelé la teneur de l'article 16 OLED. En l'occurrence, le plan d'élimination des 

déchets est manquant dans les documents soumis. Il devra être fourni à l'autorité en charge 
de la délivrance du permis de construire, qui est responsable de vérifier la présence et 
d'adéquation de ce plan. La réalisation de ce plan le plus en amont possible de la procédure 
est conseillée, car il permet d'éviter toutes surprises en termes de coûts d'élimination. Le 
cas échéant, les preuves d'élimination doivent être conservées et fournies à l'autorité 
délivrant le permis à sa demande. 

(69)Les déchets doivent être en priorité valorisés (art. 12 OLED). Ils feront en outre l'objet 
d'un tri selon l'article 17 OLED. 

(70) Les matériaux excavés devront être acheminés vers des filières de traitement conformes à 
l'OLED. Des analyses en laboratoire pourraient s'avérer judicieuses. Si des matériaux 
pollués devaient être découverts pendant les travaux, la direction générale de 
l'environnement doit en être avertie en vertu de l'article 6 de la loi sur l'assainissement des 
sites pollués (LASP ; RSV 814.68). En cas de dépôt de déchets dans des sites non 
appropriés, l'évacuation, les frais d'analyses, les retards, etc. sont à la charge du maître 
d'ouvrage. 

La Direction générale des immeubles et du patrimoine, Rapport Amiante (DG JP/RA) indique 
ne pas être concernée par ce projet. 
Le Service de la sécurité civile et militaire, Division protection de la population, Affaires 
militaires (SSCM/AM) indique ne pas être concerné par le projet étant donné qu'il s'agit d'une 
propriété appartenant à la Confédération. 

La Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Inspection cantonale des forêts, 
Dossiers de construction (DGE/DJRNAIFO) indique ne pas être concernée par le projet. 
La Direction de la surveillance du marché du travail (DISMATIDGEM) indique qu'aucune 
remarque n'a été soulevée au sujet de la protection du travailleur. 

La Direction des ressources et du patrimoine naturels, Division Ressources en eau et économie 
hydraulique - Eaux de surface (DGE/DIRNAIEA UIEH) : 
La DGE/DIRNA/EAU/EH indique, dans son préavis initial, que le projet n'est pas conforme 
du point de vue de la gestion des eaux météoriques. Au vu de l'importance des surfaces étanches, 
un système d'infiltration et/ou rétention des eaux, garantissant un débit spécifique de 20 l/s/ha 
pour une pluie de temps de retour 1 O ans, est à ajouter au projet. Ce système sera dûment conçu, 
dimensionné et justifié par un spécialiste en hydrologie, hydraulique ou hydrogéologie. II sera 
présenté sur les plans (plan des réseaux) avec un niveau de détail démontrant sa faisabilité et 
ses dimensions générales. 
Un plan des canalisations modifié, daté du 28 novembre 2025, a ainsi été transmis par la 
requérante. À la suite de la réception de ce document, la DGE/DIRNA/EAU/EH a rendu un 
préavis favorable au projet le 16 décembre 2025. 

6. Préavis de l 'OFEV 
Dans ses courriers des 26 janvier 2026 et 17 mars 2026, l'OFEV préavise favorablement le 
projet sous réserve du respect de certaines conditions concernant les domaines suivants. 
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Nature et paysage: 
(7l)La requérante doit tenir compte des demandes de la DGE/BIODIV du Canton de Vaud 

(cf. conditions n°" 37 à 40 de la présente décision). 
Eaux souterraines : 
(72) Après éclaircissement auprès du service spécialisé cantonal et du propriétaire du captage 

concerné sur la nécessité de contrôler les effets des travaux sur le captage, un dispositif de 
surveillance adapté à la situation sera installé, le cas échéant. 
Justification : art. 31 al. 1 let. b OEaux. 

(73) Tout accident ayant des implications potentielles sur les eaux souterraines et l'eau potable 
doit être annoncé au service spécialisé cantonal pour que le cas puisse être réglé selon ses 
instructions. 
Justification : art. 31 al. 1 OEaux. 

Sols: 
L'OFEV soutient les dix demandes formulées par la DGE/DIRNA/GEODES/SOLS du Canton 
de Vaud. Les sept premières demandes ont été intégrées de manière appropriée dans les 
demandes ci-après et ne doivent pas être répétée séparément dans la décision. 
(7 4) La requérante doit s'assurer que la planification des travaux et les travaux concernant les 

sols soient menés en conformité avec les aides à l'exécution « Gestion respectueuse des 
sols lors de travaux de génie civil » (OFEV, 2022), « Évaluation des sols en vue de leur 
valorisation» (OFEV, 2021) et la norme VSS SN 40 581 « Terrassement, sol. Protection 
des sols et construction» (VSS, 2019). 
Justification: art. 1 et 7 LPE, art. 6 et 7 OSol et art. 18 OLED. 

(75)La requérante doit s'assurer que les conditions 8 à 10 formulées par la 
DGE/DIRNA/GEODES/SOLS du Canton de Vaud (cf. conditions n°# 34 à 36 de la présente 
décision) soient respectées lors de la planification et exécution des travaux. 
Justification : art. 13 OSol. 

Déchets: 
(76) Le plan de gestion des déchets doit être soumis au SG-DDPS avant le début des travaux. 

Justification : art. 16 OLED. 

Bruit: 
(77) La requérante doit déterminer si les appartements situés Route des Casernes 1 et 3 sont des 

locaux sensibles au bruit. Si tel est le cas, le rapport CCOM Bruit doit être adapté en 
conséquence et doit être transmis avant la décision d'approbation des plans au SG-DDPS 
à l'intention de l'OFEV pour connaissance. 
Justification : art. 2 al. 6 OP B. 

(78)La requérante doit évaluer l'utilisation accrue des routes due au projet. L'évaluation doit 
être transmise avant la décision d'approbation des plans au SG-DDPS à l'intention de 
l'OFEV pour évaluation. 
Justification : art. 9 OP B. 

Emissions lumineuses: 
L'OFEV relève que, selon la réponse de la requérante du 6 mars 2025 [recte: 5 mars 2026], il 
est prévu de commander l'éclairage par détection de présence, ce que l'OFEV salue. Pour 
garantir ce point, la décision d'approbation des plans doit inclure une obligation correspondante. 
S'agissant de l'éclairement moyen horizontal, il formule la demande suivante : 
(79) La requérante doit réduire l'éclairement horizontal moyen à 15 Ix. 

Justification : art. 11 al. 2 LP E. 
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7. Détermination finale de la requérante 

Dans sa détermination finale du 24 mars 2026, la requérante a pris position par rapport à chaque 
demande émise par les différentes instances durant la procédure de consultation. Il en ressort 
globalement que toutes les exigences seront respectées, soit parce qu'elles sont déjà prévues 
par le projet, soit parce qu'elles seront intégrées au développement de celui-ci. 

8. Appréciation de l'Autorité d'approbation 

a. Na ture et paysage 
Le projet aura des impacts très limités sur la nature et le paysage et est compatible avec les 
dispositions du programme Nature, Paysage, Armée (NPA). Néanmoins, quatre arbres devront 
être abattus. A titre de mesures de compensation, il est prévu de planter cinq arbres de haut jet 
(cf. Analyse du responsable NPA, 22.12.2023, pp. 2 et 4). 
La DGE/BIODIV du Canton de Vaud a formulé quatre demandes à ce sujet (cf. conditions 
n° 37 à 40 de la présente décision), soutenues par l'OFEV dans son préavis (cf. condition n° 71 
de la présente décision). Il ressort de la détermination finale de la requérante que toutes ces 
exigences seront respectées. Toutefois, l'Autorité d'approbation relève ce qui suit. 
La première demande du Canton de Vaud ( cf. condition n° 3 7 de la présente décision) implique 
le respect de l'ensemble des mesures préconisées par le responsable NPA, telles qu'elles 
ressortent du dossier de demande, ainsi que la participation de ce dernier aux séances de 
chantier.L'Autorité d'approbation est d'avis qu'un rapport de conformité devra être établi par 
le responsable NPA à l'issue des travaux, ce qui permettra de contrôler le respect des mesures 
prescrites. Une charge sera dès lors prévue en ce sens. 
Concernant les deux demandes suivantes (cf. conditions n°# 38 et 39 de la présente décision), 
comme il s'agit d'un projet militaire, il est à noter qu'aucune autorisation relevant du droit 
cantonal (respectivement communal) n'est requis (cf. art. 126 al. 3 LAAM). La Commune de 
Chamblon, qui a au demeurant préavisé favorablement le projet sans formuler aucune demande, 
n'a ainsi aucune autorisation à rendre. Il n'y a ainsi pas lieu de retenir des charges par rapport 
à ces exigences. 
Enfin, s'agissant de la dernière demande (cf. condition n° 40 de la présente décision), une 
charge pourra être retenue dans la mesure où il ne ressort pas clairement du dossier que la 
norme VSS-40577 sera appliquée. 
b. Emissions lumineuses 
Pour donner suite à diverses demandes formulées en cours de procédure, la requérante a précisé, 
dans un complément au dossier, que le projet prévoyait uniquement un éclairage minimal afin 
d'éviter tout sur-éclairage. Seuls le préau situé entre les deux bâtiments et le local destiné aux 
conteneurs à déchets sont assimilés à des espaces nécessitant un éclairage extérieur. Le local à 
conteneurs sera équipé de luminaires LED dont l'intensité lumineuse sera adaptée à la lumière 
naturelle et commandée par détection de présence, afin de limiter la consommation d'énergie et 
les nuisances lumineuses. Le préau sera, pour sa part, considéré comme une zone de circulation 
(couloir ou escalier). Son éclairage sera assuré par des luminaires LED à intensité variable, 
pilotés par un système DALI. Des détecteurs de présence KNX intégrant une mesure de la 
luminosité naturelle ajusteront automatiquement le flux lumineux afin de garantir un niveau 
d'éclairement n'excédant pas 150 lx (Réponses OFEV, 05.03.2026). 
Dans son préavis du 17 mars 2026, l'OFEV s'est exprimé sur le mode de commande de 
l'éclairage ainsi que sur le niveau d'éclairement lui-même. Il a salué le fait que l'éclairage soit 
commandé par détection de présence. Même s'il n'a pas formulé de demande formelle, il a 
suggéré que la décision contienne une obligation à ce sujet pour garantir ce point. Ensuite, 
l'OFEV a relevé que le complément fournissait des indications sur l'éclairement horizontal 
moyen prévu (150 lx) pour les zones suivantes : « le préau situé entre les deux bâtiments » et 
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« le local destiné aux conteneurs à déchets ». Cependant, selon la norme SN EN 12464-2 
(2024), les zones « extérieures sur site pour le personnel, à proximité des bâtiments (cours, 
terrasses, cours intérieures) » et les « auvents pour vélos, chariots de courses, déchetteries et 
stations de recyclage » devraient atteindre un éclairement horizontal moyen de 15 lx. Il a ainsi 
demandé que la requérante réduise l'éclairement horizontal à 15 lx (cf. condition n° 79 de la 
présente décision). Une charge sera ainsi retenue dans la présente décision, étant précisé que 
la deuxième demande a été acceptée par la requérante dans sa détermination finale. 
c. Forêt 

Le dossier de demande précise que le chantier prévu se trouve au-delà de la distance minimale 
de 10 mètres par rapport à la lisière de la forêt (cf. Analyse du responsable NPA, 22.12.2023, 
p. 2), ce que l'on peut également constater sur le plan dressé pour la mise à l'enquête publique 
du 12 septembre 2024. A cet égard, la DGE/DIRNA/FO du Canton de Vaud a indiqué ne pas 
être concernée par le projet. L'OFEV a, pour sa part, précisé être en accord avec cet avis et le 
dossier de demande. 
d. Eaux 
Eaux souterraines 
Le projet se situe dans la zone S3 de· protection éloignée des captages du Cossaux et du 
Moulinet, alimentant le réseau de distribution d'eau potable de la Commune d'Yverdon-les­ 
Bains (SAGENORD). 
Selon l'article 19 al. 2 LEaux, la construction et la transformation de bâtiments et 
d'installations, ainsi que les fouilles, les terrassements et autres travaux analogues dans les 
secteurs particulièrement menacés sont soumis à autorisation cantonale s'ils peuvent mettre en 
danger les eaux. Par ailleurs, conformément à l'article 31 al. 1 OEaux, quiconque construit ou 
transforme des installations dans un secteur particulièrement menacé (art. 29 al. 1 OEaux) ainsi 
que dans une zone ou dans un périmètre de protection des eaux souterraines, ou y exerce 
d'autres activités présentant un danger pour les eaux, doit prendre les mesures qui s'imposent 
en vue de protéger les eaux. Celles-ci consistent en particulier à prendre les mesures exigées 
dans l'annexe 4 ch. 2 OEaux et à installer des dispositifs de surveillance, d'alarme et de piquet. 
Dans la zone S3, les constructions diminuant le volume d'emmagasinement ou la section 
d'écoulement de l'aquifère ne sont pas autorisées. L'autorité peut accorder des dérogations pour 
des motifs importants si toute menace pour l'utilisation de l'eau potable peut être exclue 
(annexe 4 ch. 221 al. I let. b OEaux). 
En l'espèce, la DGE/DIRNA/GEODES/HG du Canton de Vaud a précisé, dans son préavis, que 
la zone S3 demeurait constructible pour de l'habitation, sous réserve des profondeurs excavées 
et de la sécurisation des équipements. La réduction préjudiciable des couches protectrices (sol 
et couches de couverture) est notamment interdite dans une telle zone. De plus, l'étanchéité des 
canalisations d'eaux usées qui représentent les principales installations à risque doit être 
garantie. Dans le cas présent, le projet ne prévoit pas d'excavation particulière (profondeur 
maximale de moins d'un mètre) et le mode de chauffage du bâtiment ne fera pas appel aux 
huiles minérales. Compte tenu de ce qui précède, la DGE/DIRNA/GEODES/HG a préavisé 
favorablement le projet moyennant la prise en compte de conditions de protection des eaux 
souterraines concernant la construction et les canalisations (cf. conditions n# 41 à 49 de la 
présente décision), la gestion des eaux claires (cf. conditions n°# 50 à 56 de la présente décision) 
et la réalisation à proprement parler (cf. conditions n°" 57 à 59 de la présente décision). 
Tout d'abord, l'Autorité d'approbation relève que la requérante a transmis un plan de 
canalisations modifié, daté du 28 novembre 2025, lequel intègre toutes les conditions émises 
par la DGE/DIRNA/GEODES/HG du Canton de Vaud s'agissant de la construction et des 
canalisations (cf. conditions n°# 41 à 49 de la présente décision). Ces dernières seront donc 
respectées. Seule la condition n° 48, consistant à remettre les résultats du test d'étanchéité ainsi 
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qu'un plan de canalisations des tronçons testés à la DGE/DIRNA/GEODES/HG du Canton de 
Vaud,Jera l'objet d'une charge dans la présente décision. 
S'agissant de la gestion des eaux claires, la DGE/DIRNA/GEODES/HG du Canton de Vaud a 
formulé sept demandes (cf. conditions n°# 50 à 56 de la présente décision). La requérante a 
indiqué, dans sa détermination finale, que toutes ces conditions étaient déjà prévues par le 
projet. Or, l'Autorité d'approbation relève que cela ne ressort pas clairement du dossier de 
demande. 
Enfin, la DGE/DIRNA/GEODES/HG du Canton de Vaud a formulé trois conditions devant être 
respectées lors de la réalisation du projet (cf. conditions n° ~ 57 à 59 de la présente décision). Il 
ressort de la détermination finale de la requérante que celles-ci pourront être respectées. 
La DGE/DIREV /ASS/AI du Canton de Vaud a formulé, pour sa part, neuf demandes s'agissant 
l'évacuation des eaux de chantier en phase de réalisation (cf. conditions n°# 10 à 18 de la 
présente décision) et cinq demandes concernant l'entreposage des liquides en zone S de 
protection des eaux souterraines (cf. conditions n°# 19 à 23 de la présente décision). Certaines 
demandes font référence au respect de dispositions légales en vigueur ou se recoupent en partie 
avec les demandes formulées par d'autres services cantonaux. En tout état de cause, la 
requérante a indiqué, dans sa détermination finale, qu'elles seraient toutes respectées, y compris 
celle relative à la réalisation d'un SER. L'Autorité d'approbation estime que le responsable 
SER devra ainsi être chargé de veiller au respect de toutes les conditions relatives à la protection 
des eaux, à savoir non seulement des conditions listées par la DGE/DIRNA/GEODES/HG du 
Canton de Vaud s'agissant de la gestion des eaux claires (cf. conditions n°® 50 à 56 de la présente 
décision) et de la réalisation du projet (cf. conditions n°# 57 à 59 de la présente décision), mais 
aussi des conditions de la DGE/DIREV/ASS/AI du Canton de Vaud (cf. conditions n°# 10 à 23 
de la présente décision). Une charge sera prévue à ce sujet. A noter qu'afin d'assurer le contrôle 
de la demande relative à la transmission, avant le début des travaux, d'un plan d'évacuation des 
eaux de chantier, une charge particulière sera retenue s'agissant du respect de la condition 
n° 12 de la présente décision. 
L'OFEV a relevé, dans son préavis, que la profondeur des constructions était faible (moins d'un 
mètre) et qu'elle n'atteindra pas les eaux souterraines. Il a toutefois formulé deux demandes en 
matière de protection des eaux souterraines (cf. conditions n° ~ 72 et 73 de la présente décision), 
à savoir installer éventuellement un dispositif de surveillance et annoncer les accidents ayant 
des implications sur les eaux souterraines. Dans sa détermination finale, la requérante a indiqué 
que ces demandes pourraient être respectées ; elles feront ainsi l'objet de charges dans la 
présente décision. 
Au vu de ce qui précède et compte tenu de toutes les mesures de protection des eaux souterraines 
qui seront mises en œuvre, l'Autorité d'approbation délivre l'autorisation exceptionnelle prévue 
par l'article 19 al. 2 LEaux. 
Eaux de surf ace 
La DGE/DIRNA/EAU/EH du Canton de Vaud a indiqué, dans son préavis initial, que le projet 
n'était pas conforme du point de vue de la gestion des eaux météoriques. Au vu de l'importance 
des surfaces étanches, le projet devait être complété par un système d'infiltration et/ou rétention 
des eaux, garantissant un débit spécifique de 20 Ils/ha pour une pluie de temps de retour 1 O ans. 
Ce système devait être conçu, dimensionné et justifié par un spécialiste en hydrologie, 
hydraulique ou hydrogéologie. II devait en outre figurer sur les plans, notamment sur le plan 
des réseaux, avec un niveau de détail suffisant pour démontrer sa faisabilité et ses dimensions 
générales. 
La requérante a ainsi transmis un plan des canalisations modifié, daté du 28 novembre 2025. A 
la suite de la réception de ce document, la DGE/DIRNA/EAU/EH a rendu, le 
16 décembre 2025, un préavis favorable au projet. 
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Evacuation des eaux 
La DGE/DIREV/PRE/AUR du Canton de Vaud a formulé trois demandes s'agissant de 
l'évacuation des eaux, à savoir raccorder les eaux polluées au réseau d'eaux usées, se conformer 
à la norme SN 592 000 et à la directive « Gestion des eaux urbaines par temps de pluie » de la 
VSA et contrôler les branchements jusqu'à l'intérieur des bâtiments (cf. conditions n°# 24 à 26 
de la présente décision). La requérante ne s'est pas exprimée au sujet de ces conditions dans sa 
détermination finale.L'Autorité d'approbation estime toutefois qu'une charge peut être retenue 
pour assurer leur respect. 
e. Sols 
Le projet affectera les sols d'une surface verte (terrain de football) à proximité d'un terrain 
inventorié comme surface d'assolement (SDA), mais les travaux ne toucheront pas la SDA 
(cf. Rapport CCOM Sols, 24.10.2024, p. 3). Les emprises permanentes sur les sols sont 
estimées à environ 3'400 m2 (cf. Demande d'autorisation - Descriptif du projet, septembre 
2024, p. 20). Selon les estimations, les terrassements engendreront environ 950 m de 
matériaux, sans spécification concernant la quantité des matériaux terreux, respectivement 
matériaux d'excavation. Environ 150 m de matériaux seront valorisés sur place. Le reste 
(800 m~) sera évacué et valorisé selon les filières légales, sans qu'elles ne soient spécifiées 
(cf. Rapport CCOM Sols, 24.10.2024, p. 4). Les mesures prévues pour la protection des sols 
concernent seulement la mise en place de la piste de chantier ( cf. Rapport CCOM Sols, 
24.10.2024, p. 5). 
L'OFEV a indiqué, dans son préavis, soutenir les dix demandes formulées par la 
DGE/DIRNA/GEODES/SOLS du Canton de Vaud (cf. conditions n°® 27 à 36 de la présente 
décision). Il a précisé que les demandes n°# 27 à 33 étaient reprises de manière adéquate dans 
sa propre exigence relative au respect des aides à l'exécution « Gestion respectueuse des sols 
lors de travaux de génie civil» (OFEV, 2022), « Évaluation des sols en vue de leur 
valorisation » (OFEV, 2021) et de la norme VSS SN 40 581 « Terrassement, sol. Protection des 
sols et construction» (VSS, 2019) (cf. condition n° 74 de la présente décision). L'OFEV a en 
outre requis le respect des conditions n°" 34 à 36 de la DGE/DIRNA/GEODES/SOLS du Canton 
de Vaud, portant sur la documentation des mouvements de terre, le suivi par un spécialiste en 
protection des sols sur les chantiers (SPSC) en cas d'emprise supérieure à 5'000 m et 
l'application de la directive cantonale DMP 863 et des autres bases légales (cf. condition n° 75 
de la présente décision). 
Dans sa détermination finale, la requérante a accepté l'ensemble des demandes. A l'exception 
de la dernière d'entre elles, qui se limite au rappel du respect des bases légales en vigueur, ces 
demandes feront ainsi l'objet de charges dans la présente décision. 
f. Déchets 
Conformément à l'article 16 OLED, lors de travaux de construction, le maître d'ouvrage doit 
indiquer dans sa demande de permis de construire à l'autorité qui le délivre le type, la qualité 
et la quantité des déchets qui seront produits ainsi que les filières d'élimination prévues s'il est 
vraisemblable que la quantité de déchets de chantier dépasse 200 m (let. a), ou s'il faut 
s'attendre à des déchets de chantier contenant des polluants dangereux pour l'environnement 
ou pour la santé, tels que des biphényles polychlorés (PCB), des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP), du plomb ou de l'amiante (let. b). 
En l'espèce, il ressort du dossier de demande et du complément fourni en cours de procédure 
qu'il n'est pas possible, en l'état actuel, d'estimer la quantité de déchets de chantier qui seront 
produits sur site sans connaître l'adjudicataire, lequel sera chargé de développer le plan 
d'adjudication. Cela étant, aucun polluant n'est attendu dans les sols et aucune démolition n'est 
prévue (pas de HAP, PCB, amiante ou plomb). Dans la mesure du possible, les terres excavées 
seront valorisées sur site. 
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Dans son préavis du 17 mars 2026, l'OFEV a accepté que le plan de gestion des déchets ne 
puisse pas être soumis à l'heure actuelle et a indiqué être d'accord avec les filières d'élimination 
proposées. Il a toutefois demandé que le plan de gestion des déchets soit soumis à I' Autorité 
d'approbation avant le début des travaux (cf. condition n° 76 de la présente décision). La 
requérante a accepté cette demande dans sa détermination finale ; une charge sera ainsi retenue. 
Le Canton de Vaud (DGE/DIRNA/GEODES/GD) a, pour sa part, formulé trois demandes en 
lien avec la gestion des déchets de chantier (cf. conditions n°# 68 à 70 de la présente décision). 
La première demande rejoint celle de l'OFEV, à savoir que l'autorité chargée de délivrer le 
permis de construire dispose d'un plan d'élimination des déchets. Comme expliqué ci-dessus, 
cela sera garanti au moyen d'une charge. Il a ensuite rappelé certaines dispositions de l'OLED, 
particulier les articles 12 (valorisation en priorité) et 17 OLED (tri des déchets). S'agissant du 
respect de dispositions légales en vigueur, aucune charge ne sera retenue. En revanche, une 
charge sera prévue afin que la requérante prévienne l'Autorité d'approbation si des matériaux 
pollués devaient être découverts pendant les travaux, laquelle déterminera la suite à donner à 
cette situation. 
g. Energie 
La DIREN du Canton de Vaud a indiqué, dans son préavis, octroyer les autorisations spéciales 
requises, au sens des articles 120 LATC, 28 al. 2 let. d LVLEne et 35 RLVLEne, pour les 
installations de ventilation double flux des WC-douches et du bâtiment dépôt ainsi que la 
dérogation, au sens des articles 6 et 35 RL VLEne, pour la ventilation double flux des chambres 
à certaines « conditions » (cf. conditions n°® 3 à 6 de la présente décision). La DIREN a 
également indiqué octroyer la dérogation à l'article 33 RL VLEne (dispositifs d'émission de 
chaleur) au vu de l'usage non continu du bâtiment. 
L'Autorité d'approbation relève que la DIREN a listé des éléments, sans qu'il ne s'agisse de 
demandes ou de conditions à proprement parler. La requérante ne s'est au demeurant pas 
exprimée à ce sujet dans sa détermination finale. En tout état de cause, s'agissant d'un projet 
militaire, aucune autorisation ni aucun plan relevant du droit cantonal ne sont requis. Le droit 
cantonal est pris en compte dans la mesure où il n'entrave pas de manière disproportionnée 
l'accomplissement des tâches de la défense nationale (art. 126 al. 3 LAAM). La présente 
autorisation couvre ainsi les autorisations requises précitées. 

h. Electricité 
Dans son préavis du 9 janvier 2025, l'ESTI a relevé que les bâtiments seraient alimentés en 
basse tension (230/400V) depuis une station transformatrice existante et qu'il était prévu 
d'installer une production d'énergie solaire sur les deux toitures. Elle relève que le projet ne 
comprend aucune installation haute tension soumise à son approbation selon l'ordonnance sur 
la procédure d'approbation des plans des installations électriques (OPIE; RS 734.25). Le projet 
ne pose pas non plus de problème relatif à la proximité de ligne haute tension selon 
l'ordonnance sur les lignes électriques (OLEI; RS 734.31). Elle a ainsi préavisé favorablement 
le projet à deux conditions (cf. conditions n°5 1 et 2 de la présente décision), dont le respect a 
été assuré par la requérante dans sa détermination finale. Une charge sera ainsi retenue dans la 
présente décision. 
i. Exigences de l'ECA 
Dans son préavis, l'ECA du Canton de Vaud a rappelé la teneur des articles 120 et 
128 LATC ainsi que de l'article 79 RLATC et a demandé que les prescriptions de protection 
incendie de l'AEAI, édition 2015, soient appliquées (cf. conditions n°# 60 et 61 de la présente 
décision). Il a en outre formulé différentes exigences en matière de protection contre les 
incendies (cf. conditions n°# 62 à 67 de la présente décision). 
Il convient de relever que le Domaine spécialisé Safety & Security d'armasuisse Immobilier est 
l'autorité compétente en matière de protection incendie pour les constructions militaires et 
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veille ainsi à préconiser les mesures propres à garantir la sécurité des personnes utilisant les 
locaux. Il est compétent pour vérifier le concept et se fonde sur les directives d'armasuisse 
Immobilier, sur les normes et les directives del' AEAI, de même que sur l'ordonnance 4 relative 
à la loi sur le travail (OLT4; RS 822.114). Les règles internes du DDPS sont d'ailleurs, dans 
leur quasi-totalité, compatibles avec celles émises par l' AEAI. De plus, lorsqu'un projet a des 
fins militaires, la Confédération est son propre assureur. Partant, il lui revient de prendre les 
mesures pour minimiser les risques d'incendie et les assumer. Il en va de même de la protection 
contre les dangers naturels. 
En dépit de ce qui précède, il ressort de la détermination finale de la requérante que toutes les 
exigences de l'ECA du Canton de Vaud seront respectées. Ainsi, une charge sera retenue à ce 
sujet dans la présente décision. 
j. Protection des travailleurs 
Le SECO a été consulté par la requérante et son rapport, daté du 11 septembre 2024, fait partie 
intégrante du dossier de demande. De ce fait, l'Autorité d'approbation considère que toutes les 
observations relevées par le SECO dans son préavis, du point de vue de la préservation de la 
santé au poste de travail, ont été - ou seront du moins - prises en compte ; elles ne feront ainsi 
pas l'objet de charges. 

k. Bruit 
En phase de réalisation 
Il ressort du dossier de demande que le niveau de mesures A de la Directive sur le bruit des 
chantiers de l'OFEV (2006 - état 2011) sera appliqué pour les travaux de construction. 
L'OFEV a indiqué être en accord avec les mesures prévues dans le dossier de demande. Or, 
l'Autorité d'approbation relève qu'il ressort dudit dossier que le chantier durera environ six 
mois (cf. Rapport CCOM Bruit, 24.10.2024, p. 3), soit une durée supérieure à huit semaines, et 
qu'il faudra par conséquent appliquer le niveau de mesures B de la directive précitée pour les 
travaux de construction, ce qui sera constaté dans le dispositif de la présente décision. 
Concernant les travaux de construction très bruyants, il apparait qu'il n'y en aura pas de sorte 
qu'aucune mesure selon le catalogue n'est à prévoir. En effet, le projet n'inclut aucune 
démolition et les deux futurs bâtiments seront ancrés au sol par un système de pieux-vis. 
Enfin, s'agissant des transports de chantier, il est prévu d'interdire les transports par le village 
et d'utiliser uniquement la route principale au nord de la place d'armes. Le nombre de transports 
estimé sera de 70 camions lors des terrassements et d'environ 20 à 30 livraisons par jour dans 
la phase du gros-œuvre, la totalité des éléments d'enveloppe et de dalles étant préfabriqués. Un 
maximum de 30 ouvriers seront en simultané sur le chantier et l'impact sur le trafic est faible 
(cf. Rapport CCOM Bruit, 24.10.2024, p. 6). Il ressort d'un échange ultérieur avec la requérante 
que le total des mouvements par semaine, pendant toute la durée du chantier - soit environ 26 
semaines - sera de 305 transports de chantier par semaine. Le seuil pour le niveau de mesure B 
n'étant pas atteint, le niveau de mesure A devra être appliqué. 
Dans son préavis, la DGE/DIREV / ARC du Canton de Vaud a demandé que la directive précitée 
soit respectée ( cf. condition n° 9 de la présente décision). Au vu des explications ci-dessus, il y 
a lieu de considérer que la demande est réalisée. Aucune charge ne sera ainsi retenue. 
En phase d'exploitation 
Dans son préavis du 26 janvier 2026, l'OFEV a formulé 2 demandes en lien avec la protection 
du bruit en cours d'exploitation (cf. conditions n° 77 et 78 de la présente décision). Il a tout 
d'abord demandé que la requérante détermine si les appartements situés Route des Casernes 1 
et 3 sont des locaux sensibles au bruit. Si tel est le cas, le rapport CCOM Bruit doit être adapté 
en conséquence et doit être transmis avant la décision d'approbation des plans au SG-DDPS à 
l'intention de l'OFEV pour connaissance (cf. condition n° 77 de la présente décision). 
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En préambule, l'Autorité d'approbation relève que l'OFEV se réfère au bruit engendré par les 
tirs. Or, il n'est pas question de traiter cette problématique dans le cadre du présent projet, ceci 
même si le rapport de bruit en question était joint au dossier de demande. En effet, la conformité 
de l'installation de tir par rapport à l'OPB sera évaluée dans le cadre d'un projet ultérieur. 
Néanmoins, il ressort du complément remis par la requérante, transmis à l'OFEV, que le 
bâtiment situé à la Route des Casernes 1 et 3 contient des locaux sensibles au bruit, mais que 
ce dernier devrait à l'avenir être occupé par la troupe. L'OFEV n'a pas fait de commentaire 
particulier à ce sujet dans son nouveau préavis du 17 mars 2026. Jl n'ya donc pas lieu de retenir 
une charge par rapport à cette demande. 
L'OFEV a ensuite demandé que la requérante évalue l'utilisation accrue des routes due au 
projet. L'évaluation doit être transmise avant la décision d'approbation des plans au SG-DDPS 
à l'intention de l'OFEV pour évaluation (cf. condition n° 78 de la présente décision). 
Dans son complément « Réponses OFEV, 05.03.2026 », la requérante a transmis une évaluation 
de l'utilisation accrue des routes d'accès due au projet. Il ressort en substance de celle-ci que le 
projet d'augmentation de la capacité de la caserne de Chamblon est conforme à l'article 9 OPB, 
qui prévoit que l'exploitation d'installations fixes nouvelles ou notablement modifiées ne doit 
pas entraîner un dépassement des valeurs limites d'immission consécutif à l'utilisation accrue 
d'une voie de communication (let. a) ou la perception d'immissions de bruit plus élevées en 
raison de l'utilisation accrue d'une voie de communication nécessitant un assainissement 
(let. b). L'OFEV ne s'est pas exprimé par rapport à cette évaluation dans sa nouvelle 
détermination. L'Autorité d'approbation considère toutefois que la demande a été réalisée, 
puisque l'évaluation a été effectuée et qu'elle lui a été transmise, et qu'il n'y a ainsi pas lieu de 
retenir une charge. 
La DGE/DIREV/ARC du Canton de Vaud a indiqué, dans son préavis, que les installations 
techniques étaient conformes pour autant qu'elles respectent l'annexe 6 de l'OPB et 
l'article 7 OPB (cf. condition n° 7 de la présente décision). Elle précise que les isolations 
phoniques du bâtiment sont, quant à elles, conformes si elles respectent l'article 32 OPB 
(cf. condition n° 8 de la présente décision). S'agissant du rappel de dispositions légales en 
vigueur, aucune charge ne sera retenue. 
1. Air 
Le chantier, dont la durée sera inférieure à une année, aura une emprise de moins de 10'000 m 
et concernera un cubage inférieur à 20'000 m~. Le niveau de mesures A de la Directive Air 
Chantiers de l'OFEV (2016) sera ainsi appliqué (cf. Rapport CCOM Air, 26.04.2024, p. 5). 
L'Autorité d'approbation approuve l'application de ce niveau de mesures. 

C. Résultat 

L'étude étant achevée, l'Autorité compétente constate que le projet est matériellement et 
formellement conforme au droit déterminant. Les conditions requises pour l'approbation des 
plans de constructions militaires sont par conséquent réunies. 

décide: 

1. Approbation des plans 

Le projet d'armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, du 
19 décembre 2024, concernant 

Chamblon (VD), Place d'armes; surfaces modulaires 
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contenant les documents suivants : 
- Demande d'autorisation - Descriptif du projet, septembre 2024 
- Descriptif des travaux selon ECCCbât, 30.08.2024 
- Questionnaire général CAMAC, imprimé le 25.09.2024 
- Formulaire ECA 43 -DN, non daté 
- Formulaire EN-VD-2b, 25.09.2024 
- SRE et enveloppe thermique, 15.04.2024 
- SIA 380-1, 25.09.2024 
- Formulaire EN-VD-3 cantonnement, 26.09.2024 
- Formulaire EN-VD-3 multifonction, 26.09.2024 
- Formulaire EN-VD-4 multifonction, 26.09.2024 
- Formulaire EN-VD-4 cantonnement, 26.09.2024 
- Formulaire EN-VD-4 cantonnement/douches, 26.09.2024 
- Formulaire EN-VD-72 cantonnement, 26.09.2024 
- Formulaire EN-VD-72 multifonction, 26.09.2024 
- Plan d'implantation, 1:200, 03.1, 27.06.2024 
- Plan Rez-de-chaussée, 1:100, 03.3, 27.06.2024 
- Plan Niveau 1, 1:100, 03.4, 27.06.2024 
- Plan Niveau 2, 1 :100, 03.5, 27.06.2024 
- Plan Toiture, 1: 100, 03 .6, 27.06.2024 
- Coupes, 1:100, 03.7, 27.06.2024 
- Façades Nord et Sud, 1 :100, 03.8, 27.06.2024 
- Façades Est et Ouest, 1:100, 03.9, 27.06.2024 
- Plan d'installation de chantier, 1 :500, 03.10, non daté 
- Plan dressé pour enquête publique, 12.09.2024 
- Images du projet, 03.11, non daté 
- Analyse du responsable NPA selon examen préliminaire du SG du 14.11.2023, 22.12.2023 
- Rapport CCOM Eaux, 23.09.2024 
- Rapport CCOM Sols, 24.10.2024 
- Rapport Minergie, 17.09.2024 
- Plans de protection incendie, 23.09.2024 
- Chauffage Plan Rez-de-chaussée, 1:100, 05.6.1, 27.06.2024 
- Chauffage Plan Niveau 1, 1:100, 05.6.1, 27.06.2024 
- Chauffage Plan Niveau 2, 1:100, 05.6.1, 27.06.2024 
- Electricité Plan Rez-de-chaussée, 1:100, 05.6.2, 27.06.2024 
- Electricité Plan Niveau 1, 1 :100, 05.6.2, 27.06.2024 
- Electricité Plan Niveau 2, 1: 100, 05.6.2, 27.06.2024 
- Sanitaire Plan Rez-de-chaussée, 1:100, 05.6.3, 27.06.2024 
- Sanitaire Plan Niveau 1, 1 :100, 05.6.3, 27.06.2024 
- Sanitaire Plan Niveau 2, 1 :100, 05.6.3, 27.06.2024 
- Ventilation Plan Rez-de-chaussée, 1: 100, 05 .6.4, 27.06.2024 
- Ventilation Plan Niveau 1, 1 :100, 05.6.4, 27.06.2024 
- Ventilation Plan Niveau 2, 1:100, 05.6.4, 27.06.2024 
- Coordination Plan Rez-de-chaussée, 1: 100, 05 .6.5, 27.06.2024 
- Coordination Plan Niveau 1, 1 :100, 05.6.5, 27.06.2024 
- Coordination Plan Niveau 2, 1 :100, 05.6.5, 27.06.2024 
- Rapport CCOM Air, 26.04.2024 
- Rapport CCOM Bruit, 24.10.2024 
- Examen de plans d'entreprises fédérales, 11.09.2024 
- Check-list concepts énergétiques, 24.10.2024 
- Check-list installation photovoltaïque, 28.10.2024 
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- Réponses OFEV, 05.03.2026 
- Canalisations EU+ EC, Canalisations EU+ EC - S 1 Vide sanitaire, 1 :200, 41 01,28.11.2025 

est approuvé sous certaines charges. 

2. Autorisation exceptionnelle 

L'autorisation d'intervenir dans un secteur particulièrement menacé au sens de l'article 19 
al. 2 LEaux est accordée, sous réserve du respect des charges ci-dessous. 

3. Fixation des niveaux de mesures pour la protection contre le bruit en phase de chantier 
Les niveaux de mesures prévus par la Directive sur le bruit des chantiers de l'OFEV sont fixés 
de la manière suivante : 
- Niveau de mesures pour les travaux de construction: B. 
- Niveau de mesures pour les transports de chantier : A. 

4. Fixation du niveau de mesures pour la protection de l'air en phase de chantier 
Le niveau de mesures prévu par la Directive Air Chantiers de l'OFEV est fixé de la manière 
suivante : niveau A. 

5. Charges 
En général 

a) Le début et la durée estimée des travaux devront être communiqués par écrit, au plus tard 
un mois avant le début des travaux, à l'Autorité d'approbation et à la Commune de 
Chamblon. L'Autorité d'approbation se réserve le droit de procéder à un contrôle des 
travaux. 

b) La requérante devra informer l'Autorité d'approbation de l'achèvement des travaux. Elle 
devra établir, au plus tard dans les trois mois qui suivent la fin des travaux, un rapport 
décrivant comment les charges définies ici ont été réalisées. Elle transmettra ce dernier, 
ainsi que le rapport établi par le responsable NP A et le rapport succinct relatif au SER, à 
l'Autorité d'approbation. 

c) Au plus tard vingt jours après la fin des travaux, la requérante informera le service cantonal 
du cadastre de toute modification de ses constructions et installations rendant nécessaire 
une mise à jour de la mensuration officielle (art. 32a OAPCM). 

d) Les modifications apportées ultérieurement au projet doivent être annoncées à l'Autorité 
d'approbation. Cette dernière ordonnera une nouvelle procédure d'approbation en cas de 
modifications essentielles. 

Nature et paysage 
e) A la fin des travaux, la requérante transmettra à l'Autorité d'approbation (en même temps 

que le rapport des charges) un rapport établi par le responsable NPA attestant de la bonne 
réalisation de toutes les mesures prévues dans son analyse du 22 décembre 2023. 

f) Durant les travaux, la requérante veillera à ce que les arbres à conserver soient préservés 
de toute atteinte en appliquant la norme VSS-40577. 

Emissions lumineuses 
g) La requérante veillera à ce que l'éclairage prévu soit commandé par détection de présence 

et à ce que le niveau d'éclairement horizontal moyen soit limité à 15 lx. 

Eaux 
h) La requérante veillera à ce qu'un SER soit réalisé. Le responsable SER devra en particulier 

être chargé de veiller au respect des conditions de la DGE/DIRNA/GEODES/HG du 
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Canton de Vaud, à savoir, s'agissant de la gestion des eaux claires, les conditions n° 50 à 
56 de la présente décision et, concernant la réalisation du projet, les conditions n°# 57 à 59 
de la présente décision. Il devra également veiller au respect des conditions de la 
DGE/DIREV/ASS/AI du Canton de Vaud, à savoir les conditions n° 10 à 18 de la présente 
décision s'agissant l'évacuation des eaux de chantier en phase de réalisation et des 
conditions n°® 19 à 23 de la présente décision par rapport à l°entreposage des liquides. A la 
fin des travaux, un rapport succinct relatif au SER devra être établi et transmis à l'Autorité 
d'approbation (en même temps que le rapport des charges) ainsi qu'aux deux services 
cantonaux précités pour information. 
Avant le début des travaux, la requérante transmettra un plan d'évacuation des eaux de 
chantier à la DGE/DIREV/ASS/AI du Canton de Vaud pour information. 

j) Avant que les bâtiments ne soient remis à l'utilisateur, la requérante transmettra les 
résultats du test d'étanchéité, accompagné d'un plan de canalisations des tronçons testés, à 
la DGE/DIRNA/GEODES/HG du Canton de Vaud. 

k) Avant le début des travaux, la requérante clarifiera, avec le service cantonal spécialisé et 
le propriétaire du captage concerné, la nécessité de contrôler les effets des travaux sur le 
captage et fera installer, le cas échéant, un dispositif de surveillance adapté à la situation. 

1) La requérante veillera à annoncer tout accident ayant des implications potentielles sur les 
eaux souterraines et l'eau potable au service spécialisé cantonal. 

m) S'agissant de l'évacuation des eaux, les conditions suivantes devront être respectées par la 
requérante : 
- Toutes les eaux polluées sur la parcelle doivent être raccordées au réseau d'eaux usées. 
- Le mode d'évacuation, voire de prétraitement des eaux provenant des biens-fonds privés, 

doit être conforme à la norme SN 592 000 et a la directive « Gestion des eaux urbaines 
par temps de pluie » de la VSA. 

- Les raccordements privés sont soumis à un contrôle. Les branchements devront 
notamment être contrôlés jusqu'à l'intérieur du bâtiment afin d'exclure la possibilité 
d'inversions entre les canalisations d'eaux polluées et d'eaux non polluées. 

Sols 
n) La requérante doit s'assurer que la planification des travaux et les travaux concernant les 

sols soient menés en conformité avec les aides à l'exécution « Gestion respectueuse des 
sols lors de travaux de génie civil» (OFEV, 2022), « Évaluation des sols en vue de leur 
valorisation» (OFEV, 2021) et la norme VSS SN 40 581 « Terrassement, sol. Protection 
des sols et construction» (VSS, 2019). 

o) Comme la surface du chantier excède 5'000 m~, la requérante devra mandater un SPSC 
pour le suivi de tous travaux sur les sols selon le cahier des charges cantonal. Cette personne 
informera la DGE/SOLS du Canton de Vaud du planning des travaux et des résultats de 
son suivi, et instruira les bonnes pratiques pour le recouvrement de la fertilité des sols et la 
valorisation des matériaux terreux. En tout état de cause, la requérante devra documenter 
les mouvements de terre et tenir ces informations à disposition si besoin. 

Déchets 
p) Avant le début des travaux, la requérante fournira un plan de gestion des déchets à 

l'Autorité d'approbation. 
q) En cas de découverte de matériaux pollués pendant les travaux, la requérante avertira sans 

délai l'Autorité d'approbation. 
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Exigences de l 'ECA 
r) La requérante veillera au respect des exigences formulées par l'ECA du Canton de Vaud 

dans son préavis ( cf. conditions n° 61 à 68 de la présente décision).· 
Electricité 

s) L'équipement électrique des bâtiments doit être réalisé dans le respect des prescriptions 
qui découlent de la législation sur l'électricité, notamment de l'OIBT. Concernant 
l'installation solaire, la directive ESTI n° 220 « Exigences sur les installations de 
production d'énergie » doit être appliquée. 

6. Demandes formulées lors de la procédure de consultation 

Pour autant que les demandes formulées lors des consultations n'aient pas été formellement 
approuvées, elles sont considérées comme rejetées. 

7. Frais de procédure 
Le droit fédéral applicable ne prévoit aucun assujettissement aux frais. Il n'est perçu aucun frais 
de procédure. 

8. Notification 
En vertu de l'article 30 OAPCM, la présente décision sera notifiée directement aux participants 
à la procédure et sera signalée dans la Feuille fédérale. 

9. Voies de recours 

Un recours peut être interjeté contre la présente décision auprès du Tribunal administratif 
fédéral, CP, 9023 Saint-Gall, dans les 30 jours qui suivent sa notification (art. 130 al. 1 LAAM). 
Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la signature 
du recourant ou de son mandataire; celui-ci y joint l'expédition de la décision attaquée et les 
pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu'elles se trouvent en ses mains (art. 52 al. 1 
de la loi fédérale sur la procédure administrative [PA; RS 172.021]). 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DE LA DÉFENSE, 
DE LA PROTECTION DE LA POPULATION ET DES SPORTS 
p.o. Le Chef Territoire et environnement 

Bruno Locher 
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Notification à : 

- armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, Boulevard de 
Graney 3 7, 1006 Lausanne (par courriel, avec un exemplaire du dossier approuvé 
électroniquement) 

- Canton de Vaud, Direction générale du territoire et du logement, Avenue de l'Université 5, 
1014 Lausanne (sous pli recommandé) 

- Commune de Chambion, Rue du Village 1, 1436 Chambion (sous pli recommandé) 

Copie pour information par courriel à : 

- armasuisse Immobilier, SIP 
- armasuisse Immobileir, UNS D 
- armasuisse Immobilier, UNS T 
- armasuisse Immobilier, FM 
- Etat-major de l'armée, Immo D 
- Place d'armes de Chambion, Commandement 
- Canton de Vaud, Direction du cadastre et de la géoinformation 
- OFEV, Division Biodiversité et paysage 
- ESTI 
- SECO 
- Pro Natura (mailbox@pronatura.ch) 
- WWF Schweiz (service@wwf.ch) 
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